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Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

Attendu que, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre des Transports soit 
autorisé à acquérir par expropriation les biens requis à 
cet effet;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

Que le ministre des Transports soit autorisé à acquérir, 
par expropriation, certains biens pour réaliser les travaux 
suivants, à savoir :

— la construction ou la reconstruction du pont P-01100, 
au-dessus de la rivière Maskinongé, reliant le rang Saint-
Augustin et le rang Saint-Louis, situé sur les territoires 
des municipalités de Mandeville et de Saint-Gabriel-de-
Brandon, dans la circonscription électorale de Berthier, 
selon le plan AA-8806-154-11-0848, feuillet 1D/1 (projet 
n° 154-11-0848) des archives du ministère des Transports.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 590-2019, 12 juin 2019
Concernant l’acquisition par expropriation de cer-
tains biens pour la construction ou la reconstruction 
d’une partie de l’autoroute 35, également désignée auto-
route de la Vallée-des-Forts, d’une partie de la route 133 
et de certaines parties de routes, situées sur le territoire 
de la municipalité de Saint-Armand

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le ministre 
des Transports peut louer, échanger et acquérir de gré à 
gré ou par expropriation tout bien au bénéfice du domaine 
de l’État;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

Attendu que, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre des Transports soit 
autorisé à acquérir par expropriation les biens requis à 
cet effet;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

Que le ministre des Transports soit autorisé à acquérir, 
par expropriation, certains biens pour réaliser les travaux 
suivants, à savoir :

— la construction ou la reconstruction d’une partie de 
l’autoroute 35, également désignée autoroute de la Vallée-
des-Forts, d’une partie de la route 133 et de certaines par-
ties de routes, situées sur le territoire de la municipalité 
de Saint-Armand, dans la circonscription électorale de 
Brome-Missisquoi, selon le plan AA-9012-154-14-1189, 
en excluant les parcelles 2, 7, 11, 16, 22, 23, 33, 42 à 44, 
48, 50, 52, 56, 505, 508, 520, 522, 533, 535 à 540, 542 et 
543, (projet n° 154-14-1189) des archives du ministère des 
Transports.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 591-2019, 12 juin 2019
Concernant la nomination de monsieur Stéphane 
Lafaut comme membre du conseil d’administration et 
président-directeur général de la Société des Traversiers 
du Québec

Attendu que le premier alinéa de l’article 6 de la 
Loi sur la Société des Traversiers du Québec (chapitre 
S-14) prévoit que la Société est administrée par un conseil  
d’administration composé de neuf membres, dont le prési-
dent du conseil et le président-directeur général;

Attendu que l’article 8.1 de cette loi prévoit que le 
gouvernement, sur la recommandation du conseil d’admi-
nistration, nomme le président-directeur général en tenant 
compte du profil de compétence et d’expérience approuvé 
par le conseil, pour un mandat d’au plus cinq ans et qu’il 
fixe sa rémunération, ses avantages sociaux et ses autres 
conditions de travail;

Attendu que le poste de membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général de la Société des 
Traversiers du Québec est vacant et qu’il y a lieu de le 
pourvoir;

Texte surligné 
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Attendu que le conseil d’administration recommande 
la nomination de monsieur Stéphane Lafaut comme 
membre du conseil d’administration et président-directeur 
général de la Société des Traversiers du Québec;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

Que monsieur Stéphane Lafaut, membre du conseil  
d’administration et président-directeur général par intérim 
de la Société des Traversiers du Québec, administrateur 
d’État II, soit nommé membre du conseil d’administra-
tion et président-directeur général de cette Société pour un 
mandat de cinq ans à compter des présentes, aux conditions 
annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Conditions de travail de monsieur 
Stéphane Lafaut comme membre du 
conseil d’administration et président-
directeur général de la société des 
Traversiers du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi  
sur la Société des Traversiers du Québec  
(chapitre S-14).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur 
Stéphane Lafaut, qui accepte d’agir à titre exclusif et à 
temps plein, comme membre du conseil d’administration 
et président-directeur général de la Société des Traversiers 
du Québec, ci-après appelée la Société.

À titre de président-directeur général, monsieur Lafaut 
est chargé de l’administration des affaires de la Société 
dans le cadre des lois et des règlements ainsi que des 
règles et des politiques adoptées par la Société pour la 
conduite de ses affaires.

Monsieur Lafaut exerce ses fonctions au siège de la 
Société à Québec.

Monsieur Lafaut, administrateur d’État II, est en congé 
sans traitement du ministère des Transports pour la durée 
du présent mandat.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 12 juin 2019 pour 
se terminer le 11 juin 2024, sous réserve des dispositions 
de l’article 4 et 5.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Lafaut reçoit un traitement annuel de 206 090 $.

Le traitement annuel de monsieur Lafaut sera majoré et 
révisé selon les dispositions prévues aux Règles concernant 
la rémunération et les autres conditions de travail des titu-
laires d’un emploi supérieur à temps plein adoptées par le 
gouvernement par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 
2007 et les modifications qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées, ci-après appelé le décret numéro 450-2007, 
applicables à un sous-ministre du niveau 2.

Les autres règles prévues au décret numéro 450-2007 
s’appliquent à monsieur Lafaut comme premier dirigeant 
d’un organisme du gouvernement du niveau 6.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Lafaut peut démissionner de la fonction 
publique et de son poste de membre du conseil d’adminis-
tration et président-directeur général de la Société après 
avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Lafaut consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Lafaut demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.
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5.  RAPPEL ET RETOUR

5.1  Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps monsieur 
Lafaut qui sera réintégré parmi le personnel du ministère 
des Transports, au traitement qu’il avait comme président-
directeur général de la Société sous réserve que ce traite-
ment n’excède pas le maximum de l’échelle de traitement 
applicable à un sous-ministre du niveau 2.

5.2  Retour

Monsieur Lafaut peut demander que ses fonctions 
de membre du conseil d’administration et président- 
directeur général de la Société prennent fin avant 
l’échéance du 11 juin 2024, après avoir donné un avis 
écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel du minis-
tère des Transports au traitement prévu au paragraphe 5.1.

6.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur Lafaut 
se termine le 11 juin 2024. Dans le cas où le ministre res-
ponsable a l’intention de recommander au gouvernement 
le renouvellement de son mandat à titre de membre du 
conseil d’administration et président-directeur général 
de la Société, il l’en avisera dans les six mois de la date 
d’échéance du présent mandat.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent  
document est nulle.
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Gouvernement du Québec

Décret 592-2019, 12 juin 2019
Concernant l’approbation de l’Entente modi-
fiant l’Entente de principe Canada-Québec relative 
au marché du travail et l’Entente de mise en œuvre 
Canada-Québec relative au marché du travail

Attendu que l’Entente de principe Canada-Québec 
relative au marché du travail visant la mise en œuvre des 
mesures actives d’emploi du Québec financées à même le 
Compte de l’assurance-emploi entre le gouvernement du 
Québec et le gouvernement du Canada, approuvée par le 
décret numéro 516-97 du 18 avril 1997, a été conclue le 
21 avril 1997 et modifiée par la suite conformément aux 
décrets numéros 213-2007 du 21 février 2007, 514-2009 
du 29 avril 2009, 551-2014 du 18 juin 2014, 976-2016 du 
9 novembre 2016, 1223-2017 du 13 décembre 2017 et 274-
2019 du 20 mars 2019;

Attendu que l’Entente de mise en œuvre Canada-
Québec relative au marché du travail visant la mise en 
œuvre des mesures actives d’emploi du Québec finan-
cées à même le Compte de l’assurance-emploi entre le 
gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada, 
approuvée par le décret numéro 1371-97 du 22 octobre 
1997, a été conclue le 28 novembre 1997;

Attendu qu’il est opportun pour le gouvernement 
du Québec et le gouvernement du Canada de conclure 
l’Entente modifiant l’Entente de principe Canada-Québec 
relative au marché du travail et l’Entente de mise en œuvre 
relative au marché du travail;

Attendu que, en vertu du paragraphe 3° de l’article 5  
de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et sur la Commission des partenaires du marché 
du travail (chapitre M-15.001), le ministre du Travail, de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale peut, pour l’exercice 
de ses attributions, conclure, conformément à la loi, des 
ententes avec un gouvernement autre que celui du Québec, 
l’un de ses ministères, une organisation internationale ou 
un organisme de ce gouvernement ou de cette organisa-
tion, dont des ententes avec le gouvernement du Canada 
visant la mise en œuvre de mesures en matière de main-
d’œuvre et d’emploi;

Attendu que l’Entente modifiant l’Entente de prin-
cipe Canada-Québec relative au marché du travail et 
l’Entente de mise en œuvre Canada-Québec relative au 
marché du travail constitue une entente intergouverne-
mentale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur 
le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, une entente intergouvernementale 
canadienne doit, pour être valide, être approuvée par 
le gouvernement et être signée par la ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et de la ministre responsable des Relations cana-
diennes et de la Francophonie canadienne :

Que soit approuvée l’Entente modifiant l’Entente de 
principe Canada-Québec relative au marché du travail 
et l’Entente de mise en œuvre Canada-Québec relative 
au marché du travail, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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